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Les PME constituent un moteur de développement éco-
nomique essentiel en Wallonie. Leur apport se caractérise 
en premier lieu parce qu’elles sont le premier employeur : 
en septembre 2012, l’UCM (1) constatait que les PME 
(<50 personnes) représentaient 96% des employeurs et 
alimentaient 63% de l’emploi privé en Wallonie (dont 
20,1% de travailleurs exercent en qualité d’indépen-
dant (2) et 42,9% en qualité d’employé).

Il convient d’épingler l’étude récemment réalisée par 
l’Agence de Stimulation économique démontrant qu’un 
Wallon âgé de 17 à 30 ans sur deux envisage de créer sa 
propre entreprise, mais le manque de confiance en soi et 
de liquidités sont des freins à ses projets (3).

Il convient de rappeler qu’en vue de soutenir l’écono-
mie wallonne et de décliner les recommandations pro-
posées par la Commission européenne dans le cadre du 
« Small Business Act pour l’Europe », le « Small Busi-
ness Act pour la Wallonie » met en avant les quatre axes 
suivants : l’innovation, l’internationalisation, le finance-
ment, l’entrepreneuriat. Ces quatre axes ont été présentés 
à un panel représentatif d’entreprises sélectionnées par 
l’UWE et l’UCM. À la question de savoir quel axe est 
jugé le plus important par les entrepreneurs, 31% d’entre 
eux répondent celui du financement (4) et jugent que les 
banques ne jouent plus leur rôle de soutien au développe-
ment économique. Une capacité de remboursement insuf-
fisante, le resserrement des conditions d’octroi de crédit 
dans le cadre de Bâle II et III ainsi que le manque de fonds 
propres ou d’apports propres sont les principales raisons 
données par les banques pour justifier leur refus. En outre, 
les participants ont appelé de leurs vœux la mise en place 
d’un système obligataire simple pour renforcer le finance-
ment direct des PME via un système calqué sur le modèle 
néerlandais dit « Tante Agathe ». 

Enfin, une autre enquête incontournable en la matière 
a été réalisée au niveau belge en 2012 par le Centre de 
Connaissance du Financement des PME (CeFIP) (5). Elle 
relève que 16,1% des PME ayant demandé un crédit ban-
caire en 2012 se sont vu opposer un refus partiel ou total 
de leur banque (contre 12,9% en 2011). Dans le sous-
groupe des micro-entreprises, 22,7% se sont retrouvées 
dans cette même situation (contre 21,1% en 2011). Cette 
étude appelle également les pouvoirs publics à contribuer 
au développement et à la promotion de formules de finan-
cement alternatif nouvelles ou existantes.

(1) 	Poids et profil des indépendants et des PME, septembre 2012, 
www.ucm.be
(2) 	En Wallonie, 34% des travailleurs indépendants sont des com-
merçants. Plus d’un indépendant sur quatre (27,5%) exerce une 
profession libérale. Les actifs dans l’industrie sont 20%. Un sur dix 
exerce une activité en relation avec la nature (agriculture, sylvicul-
ture, pêche).
(3)	http://trends.levif.be/economie/actualite/entreprises/un-
jeune-wallon-sur-deux-envisage-de-creer-son-entreprise/ar-
ticle-4000311235741.htm
(4)	http://economie.wallonie.be/new/IMG/pdf/Rapport_du_Parle-
ment_des_PME_de_Wallonie-2.pdf
(5)	http://www.cefip.be/files/Documenten/NL/enquete2012/news-
letter_enqu%C3%AAte%20financPME2012_FR.pdf

En janvier 2015, une enquête menée par l’UCM révé-
lait qu’au cours de ces cinq dernières années quatre 
entrepreneurs sur dix ont rencontré des difficultés pour 
obtenir un crédit. Les principales raisons invoquées pour 
justifier les refus de crédit étaient l’insuffisance de garan-
tie (dans 40,1% des cas) et le manque d’apports propres 
(dans 30,5% des cas). La qualité des projets était donc 
rarement en cause (18% des cas). Ce qui incite, selon la 
même étude, 30% des TPE/PME à recourir au prêt de per-
sonnes privées. Ces constats ont motivé l’UCM à appeler 
à la mise en place en Wallonie et à Bruxelles de systèmes 
d’incitants aux prêts privés, à l’instar de ce qui existe déjà 
en Flandre ou aux Pays-Bas. (6)

Il est dès lors relevé une réelle contradiction entre le 
fait de louer les petites et moyennes entreprises pour leur 
rôle dans le développement économique et le fait que 
celles-ci éprouvent des difficultés importantes à trouver 
les moyens nécessaires à leur démarrage ou leur main-
tien. Tel est le sens de cette proposition qui entend mettre 
en place un système obligataire simple pour renforcer le 
financement direct des PME via un système calqué sur le 
modèle néerlandais dit « Tante Agathe ».

Car dans le même temps, près de 252,321 milliards 
d’euros (7) étaient placés sur des comptes d’épargne en 
Belgique en juin 2014. Avec un taux d’épargne de 16%, 
les Belges figurent en tête des plus importants épargnants, 
juste derrière les Luxembourgeois (19%). Les causes 
de cet engouement résident, d’une part, dans la sécurité 
qu’offre le compte d’épargne et, d’autre part, dans le 
régime d’exemption du précompte mobilier.

Au vu de la difficulté d’obtenir des financements, 
difficulté exacerbée par la crise et le nombre record de 
faillites atteint cette année, bon nombre de jeunes entre-
preneurs ou d’entrepreneurs en difficulté se tournent vers 
des connaissances qui ont foi dans leur capacité d’entre-
prendre. L’on surnomme parfois ce réseau de financement 
« 3F » tenant pour les termes anglais « Family, friends 
and fools  ». Le lien qui caractérise ce type de prêt est 
celui de la proximité et de la confiance en les capacités 
de l’autre de réussir son entreprise et de rembourser son 
emprunt. Face aux intérêts respectifs des entrepreneurs 
et des citoyens détenteurs de comptes épargne garnis, les 
pouvoirs publics pourraient aménager les conditions pour 
qu’une rencontre ait lieu entre les deux groupes cibles 
leur permettant chacun d’en sortir gagnant. 

Ainsi, aux Pays-Bas, un dispositif nommé «  Tante 
Agathe » a été mis sur pied dès 2001. Le succès de cette 
législation a d’ailleurs convaincu nos voisins flamands 
d’en adopter une similaire. C’est ainsi qu’un décret concer-
nant le Prêt gagnant-gagnant (Win-winlening) a été adopté 
par le Parlement flamand le 10 mai 2006. Le mécanisme 
vise à mobiliser l’épargne « familiale » au profit d’entre-
preneurs débutants tout en réduisant la part de risques 

(6) 	L’Écho, mercredi 21 janvier 2015, p 5.
(7)	http://trends.levif.be/economie/banque-et-finance/nouveau-
record-252-321-milliards-d-euros-sur-les-comptes-d-epargne-
belges/article-normal-19371.html
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que peut constituer le soutien à une activité débutante. À 
cette fin, le régime flamand connaît un double mécanisme 
prévoyant, d’une part, une réduction d’impôt annuelle sur 
les revenus dans le cadre d’un « Prêt gagnant-gagnant » 
octroyé à un entrepreneur sur une période de huit années 
et, d’autre part, une réduction d’impôt unique dans le chef 
de l’investisseur pouvant aller jusqu’à 30% du montant 
prêté et non remboursé lorsque l’entrepreneur débutant 
échoue et se voit dans l’impossibilité de rembourser les 
montants empruntés. 

Le dispositif flamand a connu une révision en raison 
non seulement du grand succès qu’il a rencontré (1  000 
«  Prêts gagnant-gagnant  » deux ans après son adoption) 
mais aussi, en raison de la crise économique et la réti-
cence grandissante des banques à prêter. Par conséquent, le 
décret flamand s’est vu étendre son champ d’application en 
augmentant le capital empruntable (passant de 50  000 à 
100 000 euros) ainsi que le nombre de PME bénéficiaires 
puisque ne seront plus uniquement visées les PME qui ont 
trois ans d’existence (soit des entreprises débutantes) mais 
également celles ayant dépassé trois années de durée de 
vie. Enfin, la modification du décret a aussi eu pour objet 
d’encourager les PME actives dans l’économie sociale 
à se financer de la sorte. Il convient encore de noter que 
le décret ne s’appliquait initialement qu’aux sociétés qui 
avaient leur siège d’exploitation principale en Flandre, ce 
qui n’a pas manqué d’alerter la Commission européenne. 
Le Parlement flamand vient donc d’ouvrir le dispositif aux 
sociétés situées sur son territoire peu importe qu’il s’agisse 
du siège d’exploitation principal ou non. 

L’élaboration de la présente proposition de décret (8) 
est le fruit d’un suivi attentif de l’évolution du dispositif 
flamand, que ce soit au niveau législatif ou de l’applica-
tion effective sur le terrain (9) . Cette proposition de décret 
vient compléter les différents mécanismes d’accès au 
financement existant à l’heure actuelle en Région wal-
lonne, parmi lesquels on retiendra les bourses de pré-acti-
vités, le produit mixte de la SOCAMUT, les invests, etc.

Enfin, la Déclaration de Politique régionale 2014-2019 
mentionne que le Gouvernement wallon soutiendra le 
redéploiement et le développement des entreprises, en 
portant une attention particulière aux petites et moyennes 
entreprises et aux indépendants. La Déclaration poursuit 
que pour ce faire, le Gouvernement soutiendra financiè-
rement les personnes physiques ou morales désireuses 
d’investir dans une entreprise personnelle ou une société, 
ou de reprendre celle-ci.

(8) Une première version de cette proposition de décret a été dépo-
sée en date du 16 octobre 2013 par Messieurs Noiret, Disabato, 
Mesdames Meerhaeghe, Cremasco et Monsieur Desgain
(9) Le rapport d’activité 2012 de la société PMV (http://www.pmv.
eu/nl/diensten/winwinlening) en charge de la mise en œuvre du 
contrat de prêt (enregistrement des Prêts win win) renseigne que 
1326 Prêts win-win ont été demandés en 2012 pour une somme 
totale de 36 986 376, 72 euros. Cela représente une hausse de 30, 
33% par rapport à l’année 2011. Depuis l’entrée en vigueur du dé-
cret Prêt win-win en Flandres et jusqu’au 31 décembre 2012, 3 843 
Prêts win-win ont été demandés pour un total de 104 337 860,23 
euros. Le montant moyen du Prêt win-win accordé en 2012 s’élève 
à 27 446,97 euros.
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Article 1er

Ce paragraphe rappelle que le décret n’a pas vocation 
à entraver le principe de la liberté contractuelle. Néan-
moins, le respect des conditions énoncées par le présent 
décret est obligatoire en vue de bénéficier des avantages 
fiscaux.

Article 2

Cet article contient les différentes définitions essen-
tielles pour la portée de ce décret et se justifie par la 
nécessité de décrire les termes de manière précise en vue 
d’atteindre une sécurité juridique maximale.

La définition de l’emprunteur mérite une attention 
particulière puisqu’on y lit que la notion de PME est 
empruntée à la recommandation 2003/361/CE de la 
Commission européenne du 6 mai 2003 concernant la 
définition des micro, petites et moyennes entreprises. 
Pour rappel, l’article 2 de l’annexe de la recommanda-
tion énonce ce qui suit :

« 1. La catégorie des micro, petites et moyennes entre-
prises (PME) est constituée des entreprises qui occupent 
moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires 
annuel n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total 
du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros. 

2. Dans la catégorie des PME, une petite entreprise 
est définie comme une entreprise qui occupe moins de 
50 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel ou le 
total du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros.

3. Dans la catégorie des PME, une micro-entreprise 
est définie comme une entreprise qui occupe moins de 
10 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel ou le 
total du bilan annuel n’excède pas 2 millions d’euros ».

L’article prévoit expressément qu’en cas de modifica-
tion de ladite recommandation, le décret se référera à la 
version la plus récente. 

Il convient de souligner que le décret ne vise pas 
uniquement les sociétés anonymes, mais également 
celles organisées sous forme d’ASBL, de fondations, de 
SCRL… L’ensemble des acteurs de l’économie, y com-
pris sociale, est appelé à pouvoir entrer dans le champ 
d’application ratione personae du présent décret. Ceci 
est exprimé par la définition du point 5° de la PME qui 
est soit dirigée par un indépendant, soit par une personne 
morale, indistinctement de la forme juridique choisie.

Pour rappel, l’association sans but lucratif est celle 
qui ne se livre pas à des opérations industrielles ou 
commerciales, et qui ne cherche pas à procurer à ses 
membres un gain matériel. La fondation, quant à elle, 
ne peut procurer un gain matériel ni aux fondateurs ni 
aux administrateurs ni à toute autre personne sauf, dans 
ce dernier cas, s’il s’agit de la réalisation du but désinté-
ressé (respectivement articles 1er, alinéa 3 et 27 alinéa 1er 
de la loi sur les associations sans but lucratif, les associa-

tions internationales sans but lucratif et les fondations). 
Néanmoins, tant la fondation que l’ASBL devra pouvoir 
établir qu’elle est en mesure de réaliser des bénéfices qui 
lui permettront de rembourser l’emprunt en s’engageant 
par exemple à organiser un banquet ou une soirée pour 
collecter des fonds.

Article 3

Le chapitre II énonce les conditions qui doivent être 
respectées par les parties du contrat de Prêt Proxi ratione 
personae afin que le «  Prêt gagnant-gagnant  » puisse 
sortir ses effets prévus par le présent décret. Pour rappel, 
le dispositif décrétal n’entend pas créer une entorse aux 
principes de la liberté contractuelle propre au droit des 
obligations et il est évident que tout individu demeure 
entièrement libre de conclure des conventions, y com-
pris des prêts et contrats de crédit, avec qui il le souhaite 
pour autant que les principes généraux et dispositions 
légales régissant le droit des contrats soient respectés. 

Ce n’est que dans le cas où les parties veulent pouvoir 
bénéficier des avantages fiscaux prévus par le présent 
décret, que la totalité des dispositions devra être respec-
tée lors de la conclusion de leur contrat. Cette considé-
ration justifie que seules certaines parties prédéfinies 
aient le droit de conclure un contrat sous le bénéfice du 
présent décret.

L’article 3 précise dans ce cadre certaines règles aux-
quelles les prêteurs et emprunteurs doivent satisfaire. 

Au moment de la conclusion du contrat, l’emprunteur 
doit être inscrit à la Banque Carrefour des Entreprises ou 
lorsque cette inscription n’est pas requise (sont notam-
ment visées ici les professions libérales (avocats, méde-
cins…) ou intellectuelles (comptables…), l’emprunteur 
doit à tout le moins démontrer son inscription à un orga-
nisme de sécurité sociale des indépendants. L’objectif 
est de créer un lien objectivable et administratif avec le 
présent dispositif. À défaut d’être en possession d’un tel 
numéro, l’emprunteur sera exclu du dispositif.

Par ailleurs, l’emprunteur doit pouvoir justifier 
au moment de la conclusion du Prêt Proxi de l’exis-
tence d’un siège d’exploitation en Région wallonne. Il 
convient de noter à cet égard que la Région flamande 
avait été mise en demeure par la Commission euro-
péenne de formuler ses observations quant au libellée du 
décret du 19 mai 2006 selon lequel l’emprunteur devait 
établir l’existence de son siège d’exploitation principal 
en Région flamande. Par conséquent, les entreprises 
non flamandes étaient exclues du bénéfice du disposi-
tif, et ce en contradiction avec les articles 49 du Traité 
sur le Fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) 
et 31 de l’Accord sur l’Espace économique européen 
(Accord EEE). La Région flamande a préféré se mettre 
en conformité avant d’entrer dans la phase contentieuse 
devant la CJUE et la modification fut adoptée au Parle-
ment flamand le 13 juin 2013. La présente version est 
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en conformité avec les recommandations de la Commis-
sion européenne dès lors qu’elle fait mention d’« un des 
sièges d’exploitation » et non pas « du siège d’exploita-
tion principal ».

Les deux conditions susmentionnées sont cumula-
tives, et le cas échéant, celle énoncée ci-dessous le sera 
également.

Dans le cas où l’emprunteur a pris la forme juridique 
d’une société, celle-ci doit être soit une société commer-
ciale, soit une société civile ayant pris la forme juridique 
d’une société commerciale. L’exigence de la forme de 
la société commerciale renvoie aux notions utilisées 
à l’article 3 du Code des sociétés dans lequel le para-
graphe 4 définit les sociétés civiles à forme commerciale 
comme des « sociétés dont l’objet est civil, et qui, sans 
perdre leur nature civile, ont adopté la forme d’une 
société commerciale pour bénéficier de la personnalité 
juridique ». 

Le troisième paragraphe traite des conditions propres 
au prêteur.

Le prêteur doit être une personne physique qui 
concède le prêt en dehors de ses activités profession-
nelles dès lors que le but poursuivi est d’exclure du 
champ d’application du présent décret tout contrat de 
crédit professionnel. 

La condition selon laquelle le prêteur ne peut être un 
employé de l’emprunteur s’explique par la possibilité 
à l’heure actuelle pour les employés qui ont acheté des 
actions de leur employeur constitué en personne morale 
de bénéficier d’avantages fiscaux, conformément aux 
articles 61,4° et 145 du Code des impôts sur les revenus 
1992.

Partant, il n’est pas jugé utile ou opportun de donner 
un incitant supplémentaire à un employé de mettre du 
capital à disposition de son employeur.

L’exclusion vaut également dans le cas où l’employeur 
n’est pas une société en raison de la taille très petite des 
entreprises qui se trouveraient dans ce cas de figure. Il 
est alors supposé que les employés entretiennent un lien 
étroit avec leur employeur ce qui pourrait conduire dans 
certains cas à des abus. 

Lorsque l’emprunteur est un indépendant, son ou sa 
conjoint(e) ou cohabitant(e) légal(e) ne peut endosser 
la qualité de prêteur de Prêt Proxi en raison des avan-
tages fiscaux dont il/elle bénéficie déjà et qui ne sont 
pas cumulables avec le régime du présent décret. Pour 
rappel, ces avantages sont visés aux articles suivants  : 
87, 92, 86-89 et 129 du Code des impôts sur les revenus 
1992.

La cohabitation, à l’instar du mariage, n’est pas défi-
nie spécifiquement en droit fiscal ce qui signifie que la 
définition en droit commun prévaut.

Ce constat guide vers les dispositions de la loi du 
23 novembre 1998 instaurant la cohabitation légale 
(M.B.12 janvier 1999), laquelle crée un cadre légal 
permettant de cohabiter sans se marier. Ce régime est 
inspiré en partie des dispositions propres au mariage et 
nécessite une déclaration de cohabitation légale auprès 
de la commune. 

Le quatrième alinéa du paragraphe 3 intègre une inter-
diction similaire en défendant au prêteur de contracter 
un Prêt Proxi avec une personne morale dont elle est 
actionnaire. Naturellement, cette disposition ne s’ap-
plique pas aux associations qui ont un fonctionnement 
totalement étranger à celui pratiqué par les sociétés dans 
lesquelles les administrateurs, dirigeants et associés sont 
censés injecter un capital à risque (ces derniers ne pou-
vant par conséquent pas bénéficier du Prêt Proxi).

Cette incompatibilité s’étend au conjoint ou cohabi-
tant légal et se justifie par le lien de proximité.

À l’instar du paragraphe précédent, les conditions 
une et deux sont cumulatives, au même titre que le cas 
échéant la troisième et quatrième.

Le paragraphe 4 vise à éviter le détournement de la 
finalité du dispositif par le montage de carrousels de 
Prêts Proxi et interdit en particulier au prêteur d’être 
simultanément emprunteur d’un Prêt Proxi. 

Article 4

Le chapitre III détermine les conditions de forme et 
règles relatives au Prêt Proxi.

L’article 4 énumère des conditions propres au prêt. Le 
Prêt Proxi est subordonné aux autres dettes de l’emprun-
teur, tant ses dettes existantes que ses dettes futures. Ceci 
implique que si les parties souhaitent que leur contrat 
entre dans le champ d’application du présent décret, 
elles devront convenir que la créance du prêteur, en cas 
d’insolvabilité de l’emprunteur, sera remboursée après 
que tous les autres créanciers de l’emprunteur aient été 
remboursés, sauf dans le cas où l’emprunteur exerce 
sous la forme juridique d’une société de capital, auquel 
cas le remboursement du prêteur se fera avant celui du 
capital propre.

Cette exigence ambitionne d’encourager le prêteur 
à être animé par d’autres motifs que ceux qui animent 
traditionnellement les établissements de crédits profes-
sionnels.

Le second alinéa exige que le Prêt Proxi ait une durée 
de huit années, l’objectif initial étant que le prêteur 
prenne un engagement personnel suffisant et que l’em-
prunteur puisse disposer d’assez de temps pour réunir 
les fonds pour le remboursement. Néanmoins, l’expé-
rience en Région flamande a démontré qu’il était sou-
haitable de laisser une plus grande liberté aux parties 
afin qu’elles puissent décider de la manière dont elles 
pourraient envisager le remboursement. Certaines PME 
connaissent un envol très rapide et sont demandeuses 
d’un remboursement anticipé. D’autres jugent le rem-
boursement unique à l’écoulement des huit années trop 
contraignant au niveau comptable et sont demandeuses 
d’un échelonnement pour le remboursement.

Un schéma d’amortissement peut alors être prévu par 
les parties. Les différentes méthodes de remboursement 
peuvent être développées par le Gouvernement wallon 
lorsque celui-ci établira le modèle type de l’acte visé à 
l’article 5§1. Tant que le Prêt Proxi est en cours et ne 
dépasse pas une durée de huit années, le prêteur pourra 
bénéficier annuellement de la réduction d’impôt. En cas 
de remboursement anticipé du Prêt Proxi le droit à la 
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réduction d’impôt visé à l’article 8 n’aura bien entendu 
plus lieu d’être. La compensation éventuelle pour le 
manque découlant de la perte de la réduction d’impôt 
en raison du remboursement anticipé relève de la liberté 
contractuelle. 

Le troisième alinéa impose une limite dans le chef 
du prêteur qui ne pourra dépasser un montant prêté de 
50  000 euros, que ce soit dans le cadre d’un seul ou 
de plusieurs Prêts Proxi. Cette limite se justifie par la 
volonté d’éviter que le mécanisme du Prêt Proxi ne 
se transforme dans les faits en mécanisme favorisant 
l’émergence d’établissements de crédits professionnels. 
Cette limitation est doublée dans le chef de l’emprun-
teur en raison de l’accès difficile au financement et de 
l’expérience flamande montrant que 50  000 euros est 
un montant parfois jugé trop faible pour assainir les 
finances d’une entreprise ou la lancer. Un montant de 
100 000 euros permet d’améliorer la structure financière 
des entreprises ce qui, face aux établissements de cré-
dits, est un argument non négligeable d’autant plus qu’il 
s’agit de dettes subordonnées. Il convient de souligner 
qu’aucun montant minimum n’est déterminé.

Le quatrième alinéa du premier paragraphe de l’ar-
ticle 4 prévoit que les intérêts dus par l’emprunteur sont 
payés aux dates d’échéance convenues. Le Gouverne-
ment wallon établit une formule qui doit permettre de 
calculer les intérêts sur la base d’un taux fixe déter-
miné dans l’acte visé à l’article 5, §1er, alinéa premier. 
Afin de maintenir le dispositif uniquement à des fins 
de crédits non professionnels, ce taux d’intérêt ne peut 
être ni supérieur au taux légal en vigueur à la date de 
la conclusion du Prêt Proxi, ni inférieur à la moitié du 
même taux légal. L’objectif de cette fourchette est de 
maintenir le taux d’intérêt du Prêt Proxi dans des limites 
raisonnables. L’imposition d’un taux d’intérêt minimum 
découle de l’obligation contenue à l’article 7 et imposant 
à l’emprunteur de prouver annuellement à l’occasion de 
sa déclaration fiscale qu’il était lié pendant la période 
imposable par un ou plusieurs Prêts Proxi. La manière 
dont cela doit être prouvé sera déterminée par le Gou-
vernement wallon. Une possibilité réside dans la preuve 
de réception de paiement des intérêts. 

Le taux d’intérêt légal est défini à l’article 2 de la loi 
du 5 mai 1865 relative au prêt à l’intérêt. Pour l’année 
2014, le taux d’intérêt légal est fixé à 2,75%.

Le paragraphe second de l’article énumère des cir-
constances dans lesquelles le Prêt Proxi doit être rem-
boursé à la première demande et de manière anticipée. 

Cela concerne des cas que l’on rencontre également 
dans le cadre de contrats de crédit avec des établisse-
ments de crédits et qui autorisent à exiger le rembour-
sement du crédit de manière anticipée. Dans ce sens, le 
dispositif se calque sur la pratique du monde bancaire. 
L’objectif est d’inciter le prêteur à suffisamment de pru-
dence. 

Toujours dans une optique de protection du prêteur, 
le prêt doit être remboursé en cas d’arriérés de plus de 
trois mois du paiement des amortissements du princi-
pal ou des intérêts du Prêt Proxi ainsi qu’en cas de non-
respect des conditions du décret par l’emprunteur pour 

autant que le prêteur en ait fait notification à l’instance 
désignée par le Gouvernement wallon qui annulera le 
prêt d’office le cas-échéant dans le respect du prescrit 
de l’article 5.

Article 5

Cet article concerne des conditions de forme liées au 
contrat de Prêt Proxi.

Conformément au premier paragraphe de l’article 
5, le Prêt Proxi doit être dressé dans un acte. Le terme 
acte s’interprète ici au sens classique et à titre indicatif 
au sens de l’article 1322 du Code civil. Un acte édicte 
des règles plus strictes que celles découlant du droit 
commun des obligations, ce dernier étant d’ailleurs pré-
dominé par le principe du consensualisme. Cette forma-
lité n’est par conséquent uniquement nécessaire dans le 
cas où les parties souhaitent que leur convention tombe 
sous le champ d’application du décret afin de bénéficier 
de l’avantage fiscal. La formalité poursuit en outre un 
objectif de sécurité juridique et il sera plus particulière-
ment permis aux autorités compétentes de vérifier si les 
conditions ont effectivement été respectées afin d’ouvrir 
le droit aux avantages fiscaux.

Le même alinéa précise que l’acte doit être dressé à 
l’aide d’un formulaire modèle fixé par arrêté du Gouver-
nement wallon. Il convient de rappeler que l’acte devra 
également prévoir la possibilité d’un schéma d’amortis-
sement pour le remboursement. 

Le second alinéa précise que l’acte doit contenir cer-
taines données précises :

la mention selon laquelle il s’agit d’un Prêt Proxi doit 
être prévue afin que les parties elles-mêmes ne puissent 
être trompées ou victimes d’un malentendu. Il convient 
de noter à cet égard que cette qualification ne lie pas 
les autorités compétentes ou, le cas échéant, les cours 
et tribunaux qui seraient confrontés à un litige éventuel 
concernant ledit Prêt Proxi.

La juridiction sera au contraire compétente pour 
requalifier le contrat et vérifier s’il entre ou non dans le 
champ d’application du présent décret. 

Outre les précisions obligatoirement contenues dans 
l’acte en application du présent décret, le Gouvernement 
wallon est habilité à définir d’autres points d’informa-
tions pratiques qui seraient nécessaires à la réalisation 
des objectifs du présent décret. 

Le dernier alinéa du premier paragraphe précise que 
l’acte du Prêt Proxi est établi en trois originaux. Cette 
exigence n’est indispensable que dans le cas où les par-
ties veulent bénéficier du mécanisme du présent décret.

Les destinataires des trois exemplaires sont :

– �l’emprunteur;
– �le prêteur;
– �l’instance qui sera désignée par le Gouvernement 

wallon en vertu de l’article 5, §2.
L’obligation de transmettre un exemplaire à l’instance 

désignée par le Gouvernement wallon est imposée au 
prêteur qui dispose d’un délai de trois mois à partir de la 
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conclusion du Prêt Proxi. L’instance désignée vérifie si 
les conditions du présent décret et ses mesures d’exécu-
tion sont remplies et procède, le cas échéant, à l’enregis-
trement de l’acte.

Tout Prêt Proxi se verra attribuer un numéro, lequel 
sera inscrit dans un registre dont les modalités peuvent 
être précisées par le Gouvernement wallon. Une pro-
cédure est prévue également dans le cas où l’instance 
estime que les conditions ne sont pas remplies. 

Le paragraphe 3 expose la procédure à suivre en cas 
de remboursement anticipé visé à l’article 4. 

Le paragraphe 4 prévoit la possibilité pour l’instance 
désignée par le Gouvernement d’annuler l’enregistre-
ment du Prêt Proxi si elle estime qu’il n’est plus satisfait 
aux conditions du présent décret et des arrêtés en exé-
cution du présent décret. Cela ne peut se faire que dans 
le respect du principe du contradictoire et du droit de la 
défense. Les parties doivent avoir la possibilité de faire 
valoir leurs arguments dès qu’ils ont eu connaissance du 
motif du projet d’annulation d’office.

Le cinquième paragraphe précise que le prêteur est 
tenu de notifier dans les trois mois chaque modifica-
tion au Prêt Proxi, portant sur les conditions visées aux 
articles 3 à 5 compris à l’instance désignée par le Gou-
vernement wallon.

L’administration compétente pour l’établissement des 
impôts sur les revenus sera tenue informée des annu-
lations par l’instance désignée par le Gouvernement 
wallon.

Enfin, le dernier paragraphe habilite le Gouvernement 
wallon à arrêter des modalités pour le contrôle du res-
pect du présent décret ainsi que des prescriptions supplé-
mentaires relatives à l’annulation d’office.

Article 6

L’article 6 représente une disposition-clé du décret. Il 
s’agit une fois de plus d’une disposition obligatoire si les 
parties veulent que leur contrat soit qualifié de Prêt Proxi 
au sens du présent décret. 

L’emprunteur doit affecter les fonds prêtés ou mis à 
sa disposition dans le cadre du Prêt Proxi exclusivement 
à des objectifs d’entreprise et ne peut par conséquent 
en aucun cas les utiliser à des fins privés. L’habilitation 
est laissée au Gouvernement wallon pour arrêter les 
objectifs pouvant être considérés comme des objectifs 
d’entreprise.

Article 7

L’article 7 impose au prêteur de fournir la preuve, lors 
de la déclaration à l’impôt des personnes physiques, de 
l’existence d’un ou plusieurs Prêts Proxi en cours pen-
dant la période imposable. La manière dont la preuve 
devra être fournie est déterminée par le Gouvernement 
wallon. Un moyen de preuve possible réside dans la 
copie d’un extrait de compte en banque qui démontre le 
paiement de l’intérêt du Prêt Proxi. L’on pourrait consi-
dérer que le paiement d’intérêts induit le fait que le Prêt 
Proxi n’a pas encore été remboursé. En outre, une copie 
de la lettre reçue de l’instance désignée par le Gouverne-

ment wallon après l’enregistrement du Prêt Proxi pour-
rait être jointe par le prêteur.

En vue d’éviter tout abus, la justification précitée 
constitue une obligation afin de pouvoir bénéficier des 
avantages fiscaux.

Article 8

Le chapitre VI du décret définit l’ampleur, la durée 
et la nature de l’avantage fiscal et décrit les modalités 
pratiques qui doivent être réalisées afin de pouvoir en 
bénéficier. 

La réduction d’impôt dont question peut être financée 
par la Région wallonne grâce à son autonomie fiscale. 

Le deuxième alinéa du premier paragraphe détermine 
qui peut être considéré comme habitant de la Région 
wallonne et il y est renvoyé à l’article 2 du Code des 
impôts sur les revenus 1992. Cet article stipule que 
« l’établissement en Belgique du domicile ou du siège 
de la fortune s’apprécie en fonction des éléments de 
fait. Toutefois, sauf preuve contraire, sont présumées 
avoir établi en Belgique leur domicile ou le siège de leur 
fortune, les personnes physiques qui sont inscrites au 
Registre national des personnes physiques ». Il convient 
par conséquent d’appliquer cet article au territoire de la 
Région wallonne.

Le deuxième paragraphe précise que la réduction 
d’impôt est calculée sur la base des montants prêtés ou 
mis à la disposition dans le cadre d’un ou plusieurs Prêts 
Proxi et le paragraphe suivant expose le calcul de l’as-
siette de la réduction d’impôt.

La moyenne arithmétique de tous les montants prêtés 
ou mis à la disposition au 1er janvier et au 31 décembre 
de la période imposable est prise comme assiette de 
calcul de la réduction d’impôt. L’exemple chiffré suivant 
peut être fourni : si un contribuable a mis à disposition 
dans le cadre d’un Prêt Proxi 30 000 euros au 1er janvier 
d’une année d’imposition donnée, et que le 31 décembre 
de cette même année, le montant mis à disposition dans 
le cadre des Prêts Proxi s’élèvent à 50 000 euros, alors 
l’assiette pour calculer la réduction d’impôt s’élèvera 
à 40 000 euros, cette somme représentant la moyenne 
arithmétique. Si par contre, un contribuable conclut un 
prêt de 25  000 pour la première fois le 30 juin d’une 
année donnée et que le 15 novembre de cette même 
année il conclut un autre Prêt Proxi de 10  000 euros, 
l’assiette s’élèvera à 17 500, s’agissant de la moyenne 
arithmétique de zéro (le montant de la somme prêtée au 
1er janvier) et 35 000 (le montant de la somme prêtée au 
31 décembre).

Le paragraphe 4 prévoit que la réduction d’impôt est 
fixée par le Gouvernement, en proportion de l’assiette 
dont question au paragraphe précédent. Il convient en 
effet de pouvoir actualiser ce rendement en fonction du 
contexte socio-économique.

Partant de l’exemple chiffré du paragraphe 3 et en 
retenant à titre illustratif un taux de 2%, la réduction 
d’impôt s’élève dans le premier cas à 800 euros (2% x 
40 000 euros) et dans le second cas à 350 euros (2% x 
17 500 euros). Un prêteur isolé pourra donc bénéficier 
d’une réduction d’impôt maximale de 1 000 euros (2% x 
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50 000 euros). Dans le cas d’un mariage ou d’une coha-
bitation légale, la réduction fiscale est calculée séparé-
ment par conjoint ou cohabitant. 

Le cinquième paragraphe stipule que la réduction 
d’impôt est accordée chaque année pour la période du 
Prêt Proxi, à compter de l’année d’imposition se rap-
portant à la période imposable pendant laquelle le Prêt 
Proxi a été conclu. L’avantage fiscal est par conséquent 
réparti de manière égale sur la durée du Prêt Proxi. Il 
existe donc une corrélation entre le financement et la 
réduction d’impôts accordée ce qui permet d’éviter que 
le Prêt Proxi soit accordé à des fins spéculatives. Il doit 
servir à des fins d’investissement durable.

Par cette répartition, l’impact budgétaire induit par la 
réduction d’impôt est réparti à son tour sur la durée du 
contrat. 

Les alinéas suivants du paragraphe 5 énoncent d’autres 
conditions à honorer par les prêteurs qui en cas de non-
respect peuvent faire perdre toute réduction d’impôt.

Le cinquième alinéa du paragraphe 5 dispose que 
l’avantage fiscal échoit à partir de l’année d’imposi-
tion se rapportant à la période imposable où le prêteur 
a demandé le remboursement du Prêt Proxi de manière 
anticipée, conformément aux dispositions de l’article 4, 
§2, ou pendant laquelle le prêteur est décédé. Ce der-
nier cas se justifie par l’extrême complexité des situa-
tions engendrée par la transmission d’un avantage fiscal 
aux ayants-droits d’un défunt prêteur. La répartition 
d’une succession peut parfois durer des années et de 
nombreuses procédures judiciaires peuvent intervenir, 
notamment eu égard à la descendance ou à la validité 
d’un testament. Il serait alors trop ardu de déterminer 
quel ayant droit pourrait revendiquer le bénéfice de la 
réduction d’impôt pendant cette période transitoire et 
dans quelle mesure.

Le paragraphe 6 précise que la réduction d’impôt n’est 
pas accordée pour les années d’imposition pendant les-
quelles le contribuable n’est pas habitant de la Région 
wallonne au sens du paragraphe premier du même 
article.

La réduction d’impôt est décomptée de l’impôt des 
personnes physiques après déduction des éléments 
déductibles et non remboursables.

L’éventuel excédent peut être remboursé, mais n’est 
pas reportable aux exercices suivants.

Article 9

L’article 9 définit les conditions et modalités dans le 
cas de réduction d’impôt unique qui pourrait être accor-
dée à un prêteur, dans le cas où l’emprunteur se trouve 
dans un des cas défini à l’article 4, §2, 1°. 

Pour ce faire, le prêteur doit être assujetti à l’impôt 
des personnes physiques, être habitant de la Région wal-
lonne et avoir demandé le remboursement du Prêt Proxi 
de manière anticipée, conformément à l’article 4, §2.

Le montant de la perte définitive au cours de la période 
imposable est pris comme assiette de calcul de la réduc-
tion d’impôt. 

Dans le cas où le prêteur récupère une partie du Prêt 
Proxi, la réduction d’impôt n’est accordée que sur la 
partie du montant non remboursée. L’assiette maximum 
s’élève à 50 000 euros et la réduction d’impôt unique est 
de 30 pour cent de l’assiette visée ci-dessus.

La réduction d’impôt unique est accordée pour l’année 
d’imposition pendant laquelle la perte définitive de tout 
ou partie du montant en principal du Prêt Proxi est établie.

Le Gouvernement wallon arrête les modalités de 
preuve de la perte définitive de tout ou partie du montant 
en principal du Prêt Proxi. Par exemple dans le cas d’une 
faillite, la transmission d’une attestation rédigée par le 
curateur de laquelle il ressort qu’aucune créance ne peut 
plus être attendue pourrait être exigée.

Le dernier alinéa du paragraphe 5 prévoit qu’en cas de 
décès du prêteur, le droit à la réduction d’impôt unique 
est transféré à ses ayants-droit. Dans ce cas, les disposi-
tions du présent article sont applicables aux ayants-droit 
au prorata de leur part du Prêt Proxi.

Les droits des ayants-causes doivent être protégés, dès 
lors qu’ils n’ont pas droit à la réduction d’impôt.

Le paragraphe 6 est identique au paragraphe 7 de 
l’article 8. 

Article 10

Cet article n’appelle aucun commentaire.
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CHAPITRE Ier - Dispositions générales

Article 1er

Les conditions et obligations imposées par le présent 
décret et les mesures prises en exécution de celui-ci ne 
doivent être respectées qu’en vue de l’application des 
dispositions du chapitre VI du présent décret.

Art. 2

Pour l’application du présent décret, on entend par :

1. 	� « Prêt Proxi » : un contrat de crédit conclu entre un 
prêteur et un emprunteur, et qui remplit les condi-
tions et les règles fixées dans le présent décret;

2.  	�contrat de crédit : un contrat par lequel un prêteur 
accorde un crédit ou un engagement de crédit à un 
emprunteur; on entend également par là un prêt par 
lequel un prêteur met des fonds à la disposition d’un 
emprunteur contre engagement de remboursement 
de la part de l’emprunteur;

3.  	�emprunteur : une PME qui conclut un contrat de 
crédit dans le cadre de ses activités entrepreneuriales 
ou professionnelles;

4.  	�prêteur : une personne physique qui conclut un 
contrat de crédit en dehors du cadre de ses activités 
entrepreneuriales ou professionnelles;

5.  	�PME : une micro, petite ou moyenne entreprise au 
sens de la recommandation 2003/361/CE de la Com-
mission européenne du 6 mai 2003 concernant la 
définition des micro, petites et moyennes entreprises, 
y compris toutes les modifications ultérieures, et qui 
est soit dirigée par un indépendant, soit par une per-
sonne morale, indistinctement de la forme juridique 
de cette dernière;

6.  	�indépendant : une personne physique qui remplit les 
conditions énoncées à l’article 3, §1er de l’arrêté royal 
n° 38 du 27 juillet 1967 organisant le statut social des 
travailleurs indépendants;

7.  	�dettes existantes : dettes liquides et exigibles avant la 
date de la conclusion du Prêt Proxi;

8.  	�taux d’intérêt légal : le taux d’intérêt défini à l’article 
2 de la loi du 5 mai 1865 relative au prêt à l’intérêt.

 CHAPITRE II - Conditions relatives  
aux parties du Prêt Proxi

Art. 3

§1er. Le Prêt Proxi est conclu entre deux parties : un 
prêteur et un emprunteur.

§2. À la date de conclusion du Prêt Proxi, l’emprun-
teur doit remplir les conditions suivantes : 

1° �être inscrit à la Banque Carrefour des Entreprises ou 
à un organisme de sécurité sociale des indépendants 
dans le cas où une inscription à la Banque Carrefour 
des Entreprises n’est pas obligatoire;

2° �un des sièges d’exploitation de l’emprunteur est établi 
en Région Wallonne;

3° �lorsque l’emprunteur a pris la forme juridique d’une 
société, celle-ci doit être soit une société commer-
ciale, soit une société civile ayant pris la forme juri-
dique d’une société commerciale.

§3. À la date de conclusion du Prêt Proxi, le prêteur 
doit remplir les conditions suivantes :

1° �le prêteur est une personne physique qui conclut le 
Prêt Proxi en dehors du cadre de ses activités entre-
preneuriales ou professionnelles;

2° �le prêteur n’est pas un employé de l’emprunteur;
3° �si l’emprunteur est un indépendant, le prêteur ne peut 

pas être le conjoint ou le cohabitant légal de l’em-
prunteur;

4° �si l’emprunteur est une personne morale, le prêteur ne 
peut pas être actionnaire de cette personne morale, ni 
être nommé ou agir en tant qu’administrateur, gérant 
ou en tant que détenteur d’un mandat similaire au sein 
de cette personne morale. Le conjoint ou la conjointe 
ou le cohabitant légal du prêteur ne peut pas non 
plus être actionnaire ou être nommé ou agir en tant 
qu’administrateur, gérant ou détenteur d’un mandat 
similaire au sein de la personne morale emprunteur.

§4. Pendant toute la durée du Prêt Proxi visée à l’ar-
ticle 4, §1er, alinéa 2, le prêteur ne peut pas être emprun-
teur d’un autre Prêt Proxi.

CHAPITRE III - Conditions de forme  
et règles relatives au Prêt Proxi

Art. 4

§1er. Le Prêt Proxi est subordonné, tant aux dettes 
existantes qu’aux dettes futures de l’emprunteur.

Le Prêt Proxi a une durée de huit ans. Il peut être rem-
boursé en une fois après huit ans ou selon un schéma 
d’amortissement, signé par le prêteur et l’emprunteur et 
annexé à l’acte relatif au Prêt Proxi. Les dispositions du 
Prêt Proxi peuvent en plus stipuler que l’emprunteur peut 
amortir le Prêt Proxi anticipativement au moyen d’un rem-
boursement unique du solde dû en principal et intérêts.

Le montant total en principal prêté ou mis à la dispo-
sition dans le cadre d’un ou plusieurs Prêts Proxi s’élève 
à 50 000 euros au maximum par prêteur.
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Le montant total en principal, prêté à ou mis à la dis-
position d’un emprunteur dans le cadre d’un ou de plu-
sieurs Prêts Proxi, s’élève à 100 000 euros au maximum 
par emprunteur. 

Les intérêts dus par l’emprunteur sont payés aux dates 
d’échéance convenues. Ils sont calculés à l’aide d’une 
formule fixée par le Gouvernement wallon et sur la base 
d’un taux fixe déterminé dans l’acte visé à l’article 5, 
§1er, alinéa 1er. Ce taux d’intérêt ne peut être ni supérieur 
au taux légal en vigueur à la date de la conclusion du 
Prêt Proxi, ni inférieur à la moitié du même taux légal.

§2. Le prêteur peut, à la première demande, exiger le 
remboursement anticipé du Prêt Proxi dans les cas sui-
vants :

1° �en cas de faillite, d’insolvabilité, ou de dissolution 
ou liquidation volontaire ou forcée de l’emprunteur;

2° �lorsque l’emprunteur est un indépendant, en cas de 
cessation ou cession volontaire d’activité;

3° �lorsque l’emprunteur est une personne morale, au cas 
où cette personne morale serait mise sous administra-
tion provisoire;

4° �en cas d’arriérés de plus de trois mois du paiement 
des amortissements du principal ou des intérêts du 
Prêt Proxi;

5° �en cas d’annulation d’office, visée à l’article 5, §4, 
à cause du non-respect par l’emprunteur des condi-
tions du présent décret et des arrêtés en exécution de 
celui-ci. 

Si l’emprunteur est un indépendant, le prêteur peut, en 
cas de décès de l’emprunteur, exiger le remboursement 
anticipé du Prêt Proxi à la première demande auprès des 
héritiers légaux de l’emprunteur.

Art. 5

§1er. Le Prêt Proxi est dressé par acte à l’aide d’un for-
mulaire modèle fixé par arrêté du Gouvernement wallon.

L’acte contient au moins les données suivantes :

1° 	� le fait que l’acte concerne un Prêt Proxi;
2° 	� le montant en principal du Prêt Proxi;
3° 	� la date de début et de fin du Prêt Proxi;
4° 	� en ce qui concerne le prêteur : nom et prénom ou 

prénoms, domicile et numéro du registre national, et 
le numéro du compte en banque auquel les intérêts 
doivent être versés;

5° 	� pour l’emprunteur indépendant : nom et prénom ou 
prénoms, domicile, siège d’exploitation, numéro 
d’inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises 
ou à un organisme de sécurité sociale des indépen-
dants dans le cas où une inscription à la Banque 
Carrefour des Entreprises n’est pas obligatoire, et le 
numéro du compte en banque auquel le montant du 
Prêt Proxi a été versé ou sera versé;

6° 	� pour l’emprunteur qui est une personne morale : le 
nom de la personne morale, sa forme juridique et 
les adresses de son siège social et de son siège d’ex-
ploitation, l’identité et la qualité des personnes qui 
le représentent lors de la conclusion du Prêt Proxi, 

son numéro d’inscription à la Banque-Carrefour 
des Entreprises, et le numéro du compte en banque 
auquel le montant du Prêt Proxi a été versé ou sera 
versé;

7° 	� la définition précise du but du Prêt Proxi;
8° 	� les montants et échéances des intérêts à payer sur le 

Prêt Proxi, ou, le cas échéant, le schéma d’amortis-
sement signé par le prêteur et l’emprunteur;

9° 	� une déclaration du prêteur et de l’emprunteur que 
toutes les conditions du décret sont et seront respec-
tées;

10°	�la déclaration du prêteur que le montant prêté ou mis 
à la disposition n’est pas visé à l’article 3 de la loi 
du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utili-
sation du système financier aux fins du blanchiment 
de capitaux et du financement du terrorisme.

L’acte est établi en trois originaux, dont un destiné à 
chaque partie, et un doit être transmis à l’instance visée 
au §2, alinéa 1er.

§2. Dans les trois mois de la conclusion du Prêt Proxi, 
le prêteur transmet un des originaux de l’acte à une ins-
tance à désigner par le Gouvernement wallon.

Dans le mois de la réception d’un original de l’acte 
d’un Prêt Proxi, l’instance visée à l’alinéa 1er vérifie, 
sur la base de l’acte, si les conditions du présent décret 
et ses mesures d’exécution sont remplies. Si toutes les 
conditions sont remplies, l’instance procède à l’enregis-
trement de l’acte.

L’enregistrement visé à l’alinéa 2 consiste en l’octroi 
d’un numéro au Prêt Proxi et la reprise du Prêt Proxi 
dans un registre. Le Gouvernement wallon peut arrêter 
les conditions que ce registre doit remplir.

Dans la semaine de l’enregistrement de l’acte, l’ins-
tance visée à l’alinéa 1er informe le prêteur de l’enregis-
trement à l’aide d’une lettre qui mentionne au moins le 
numéro octroyé au Prêt Proxi lors de l’enregistrement.

Au cas où l’instance visée à l’alinéa 1er ne peut pas 
enregistrer l’acte du fait qu’il n’est pas satisfait à toutes 
les conditions du présent décret et ses mesures d’exé-
cution, l’instance en informera le prêteur à l’aide d’une 
lettre.

La lettre visée à l’alinéa 5 mentionnera les raisons 
pour lesquelles l’enregistrement n’a pas pu avoir lieu, 
et sera envoyée dans la semaine de la constatation que 
l’enregistrement n’était pas possible.

§3. Dans le cas d’un remboursement anticipé, tel que 
visé à l’article 4, §1er et dans les cas, visés à l’article 4, 
§2, le prêteur en donne notification, indiquant la raison, 
à l’instance, visée au §2, alinéa 1er, dans les trois mois de 
la terminaison du Prêt Proxi.

Dans le mois de la réception de la notification de ter-
minaison, l’instance, visée au §2, alinéa 1er, procède à 
l’annulation de l’enregistrement.

Dans la semaine de l’annulation de l’enregistrement, 
l’instance, visée au §2, alinéa 1er, notifie l’annulation 
au prêteur par une lettre dans laquelle au minimum le 
numéro, visé au §2, alinéa 3, est mentionné. 
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§4. Lorsque l’instance, visée au §2, alinéa 1er, estime 
qu’il n’est plus satisfait aux conditions du présent 
décret et des arrêtés en exécution du présent décret, elle 
informe le prêteur de son projet d’annuler l’enregistre-
ment du Prêt Proxi par lettre recommandée, mentionnant 
au minimum le numéro, visé au §2, alinéa 3, de même 
que les raisons pour lesquelles l’instance, visée au §2, 
alinéa 1er, estime devoir recourir à l’annulation.

Le prêteur a la possibilité de notifier ses objections 
éventuelles contre l’annulation à l’instance, visée au 
§2, alinéa 1er, dans les quinze jours de la réception de la 
lettre susmentionnée.

Après échéance de ce délai, l’instance, visée au §2, 
alinéa 1er, décide l’annulation d’office de l’enregistre-
ment lorsqu’elle estime qu’il n’est plus satisfait aux 
conditions du décret et des arrêtés d’exécution.

Elle notifie cette décision au prêteur par lettre recom-
mandée, dans laquelle au minimum le numéro, visé au 
§2, alinéa 3, de même que les raisons de l’annulation 
d’office sont mentionnés. 

§5. Le prêteur est tenu de notifier chaque modifica-
tion au Prêt Proxi, portant sur les conditions visées aux 
articles 3 à 5 compris à l’instance visée au §2, alinéa 1er, 
dans les trois mois.

§6. L’instance visée au §2, alinéa 1er, notifie les annu-
lations visées dans le présent article à l’administration 
compétente pour l’établissement des impôts sur les reve-
nus. 

§7. Le Gouvernement wallon peut arrêter des moda-
lités pour le contrôle du respect du présent décret de 
même que des prescriptions supplémentaires relatives à 
l’annulation d’office. 

CHAPITRE IV - Destination du capital prêté  
ou mis à la disposition dans le cadre du Prêt Proxi

Art. 6

L’emprunteur affecte les fonds prêtés ou mis à sa dis-
position dans le cadre du Prêt Proxi exclusivement à des 
objectifs d’entreprise.

Le Gouvernement wallon peut arrêter les objectifs qui 
entrent en ligne de compte comme objectifs d’entreprise 
au sens de l’alinéa 1er.

CHAPITRE V - Justification annuelle

Art. 7

À compter de l’année suivant l’année où un Prêt 
Proxi a été conclu, le prêteur fournit la preuve, lors de la 
déclaration à l’impôt des personnes physiques, de l’exis-
tence d’un ou plusieurs Prêts Proxi en cours pendant la 
période imposable.

Le Gouvernement wallon détermine le mode de justi-
fication dont question à l’alinéa 1er.

La justification visée aux alinéas 1er et 2 est une condi-
tion nécessaire pour pouvoir bénéficier de l’avantage 
fiscal visé au chapitre VI.

CHAPITRE VI - Dispositions fiscales

Section 1e - Réduction d’impôt annuelle

Art. 8

§1er. Si le prêteur est assujetti à l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques et habitant de la Région wal-
lonne, il lui est accordé une réduction d’impôt.

Un habitant de la Région wallonne est toute personne 
physique qui, le 1er janvier de l’année d’imposition cor-
respondant à la période imposable pendant laquelle le 
Prêt Proxi a été conclu, au sens de l’article 2 du Code des 
impôts sur les revenus 1992, a établi son domicile dans 
la Région wallonne.

§2. La réduction d’impôt est calculée sur la base des 
montants prêtés ou mis à la disposition dans le cadre 
d’un ou plusieurs Prêts Proxi.

§3. La moyenne arithmétique de tous les montants 
prêtés ou mis à la disposition au 1er janvier et au 31 
décembre de la période imposable est prise comme 
assiette de calcul de la réduction d’impôt. L’assiette de 
calcul s’élève à 50 000 euros au maximum par contri-
buable.

§4. La réduction d’impôt est fixée par le Gouverne-
ment, en proportion de l’assiette visée au §3.

§5. La réduction d’impôt est accordée chaque année 
pour la période du Prêt Proxi, à compter de l’année 
d’imposition se rapportant à la période imposable pen-
dant laquelle le Prêt Proxi a été conclu.

La réduction d’impôt n’est accordée que si le prêteur, 
par année imposable, lors de la déclaration de l’impôt 
sur les revenus, fournit la justification telle que visée à 
l’article 7, alinéas 1er et 2.

L’avantage fiscal est refusé pour l’année d’imposition 
pour laquelle la justification fait défaut, n’est pas cor-
recte, ou est incomplète.

Le report de l’avantage fiscal perdu aux années d’im-
position suivantes est impossible.

L’avantage fiscal échoit à partir de l’année d’imposi-
tion se rapportant à la période imposable où le prêteur 
a demandé le remboursement du Prêt Proxi de manière 
anticipative, conformément aux dispositions de l’article 
4, §2, ou pendant laquelle le prêteur est décédé.

L’avantage fiscal échoit à partir de l’année d’imposi-
tion correspondant à la période imposable où l’annula-
tion d’office conforme à l’article 5, §4, a eu lieu.

§6. La réduction d’impôt n’est pas accordée pour les 
années d’imposition pendant lesquelles le contribuable 
n’est pas habitant de la Région wallonne.
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§7. La réduction d’impôt est décomptée de l’impôt 
des personnes physiques après déduction des éléments 
déductibles et non remboursables.

L’éventuel excédent peut être remboursé, mais n’est 
pas reportable.

Section 2 - Réduction d’impôt unique

Art. 9

§1er. Si, dans les six mois au maximum suivant la 
période du prêt, se produit l’un des cas visés à l’article 
4, §2, 1°, et qu’en conséquence l’emprunteur ne peut 
rembourser tout ou partie du Prêt Proxi, et si le prêteur 
est assujetti à l’impôt des personnes physiques et habi-
tant de la Wallonie, et a exigé le remboursement du Prêt 
Proxi de manière anticipée, il est accordé au prêteur une 
réduction d’impôt unique.

§2. En cas de perte définitive du montant en principal 
au cours de la période imposable, ce montant est pris 
comme assiette de calcul de la réduction d’impôt.

§3. L’assiette visée au §2 s’élève à 50 000 euros au 
maximum.

§4. La réduction d’impôt unique est de 30 pour cent de 
l’assiette visée au §2.

§5. La réduction d’impôt unique est accordée pour 
l’année d’imposition pendant laquelle la perte définitive 
de tout ou partie du montant en principal du Prêt Proxi 
est établie.

Le Gouvernement wallon arrête les modalités de 
preuve de la perte définitive de tout ou partie du montant 
en principal du Prêt Proxi à cause de faillite, d’insolvabi-
lité ou de dissolution ou liquidation volontaire ou forcée.

En cas de décès du prêteur, le droit à la réduction 
d’impôt unique est transféré à ses ayants cause. En ce 
cas, les dispositions du présent article sont applicables 
aux ayants droit au prorata de leur part du Prêt Proxi.

La réduction d’impôt unique n’est pas accordée pour 
l’année d’imposition correspondant à la période impo-
sable où l’annulation d’office, conforme à l’article 5, §4, 
a eu lieu.

§6. La réduction d’impôt unique est décomptée de 
l’impôt des personnes physiques après déduction des 
éléments déductibles et non remboursables.

L’éventuel excédent peut être remboursé, mais n’est 
pas reportable.

CHAPITRE VII - Disposition finale

Art. 10

Le Gouvernement wallon fixe la date d’entrée en 
vigueur du présent décret.

P. Henry

M. Daele

S. Hazée

H. Ryckmans
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